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Contrat d’acheminement
Section A – Conditions Générales
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Question 1 : Avez-vous des remarques à formuler sur les évolutions prévisionnelles retenues par GRTgaz et TIGF dans leur demande tarifaire et sur les ajustements envisagés par la CRE ?
« Poste Energie et quotas de CO2 » :
La hausse pour 2018 du niveau de charges par rapport à la trajectoire retenue lors des travaux ATRT6 est avant tout causée par des éléments exogènes et avérés au moment de la soumission tarifaire : 
· Hausse du prix de l’électricité (le prix de marché de l’électron a augmenté de 16% entre 2017 et 2018) qui engendre une hausse du poste compression électrique de 3 M€. Par ailleurs, le volume d’électricité consommé est supposé constant par rapport à 2017, mais il, de facto, en hausse par rapport à la trajectoire retenue en ATRT6 : cette hypothèse à forte probabilité de réalisation reflète notamment le contexte tendu en terme d’approvisionnements de la zone Sud (+3 M€).
· Hausse de 52% de la Taxe Intérieure sur la Consommation (TIC) qui s’applique aux consommations de gaz carburant de GRTgaz, ce qui engendre une hausse des charges énergies de 3,5 M€, à volume constant de gaz consommé.

En outre, les modifications de flux observées en 2017 (baisse de l‘utilisation du stockage de Chemery du fait des faibles niveaux de souscriptions et baisse des flux d’entrée à Obergailbach) sont considérées comme prolongées en 2018 et devraient entraîner une nouvelle hausse de l’EBT en 2018, après celle constatée en 2017.
L’EBT glissant à fin septembre 2017 se montait à 1210 GWh.
L’EBT estimé pour 2018 est donc égal à 1350 GWh contre 1200 GWh initialement estimé par GRTgaz lors de la soumission tarifaire ATRT6. GRTgaz considère que l’ajustement complémentaire envisagé par la CRE de -50 GWh par rapport à celui prévu au tarif (1100 GWh retenu par la CRE dans le tarif ATRT6, ajusté à 1050 GWh dans la consultation publique) n’a aucun fondement dans un tel contexte d’EBT haussier. 
Si GRTgaz reconnait que la prévision de l’EBT est un exercice compliqué, il est en revanche certain qu’aucun des signaux observés ne militent pour une décroissance de l’EBT glissant à date. Proposer un ajustement qui serait inférieur à cette limite serait ainsi totalement arbitraire.

« Souscription de capacités » :
L’estimation de GRTgaz a été obtenue en prolongeant les capacités en portefeuille en 2017 (ce qui inclut donc des souscriptions non contractées à ce jour mais que GRTgaz estime pouvoir reconduire à terme). 
On note en particulier :
· une baisse des recettes liées aux souscriptions de capacités de livraison de 5,1 M€ (malgré une stabilité des capacités en volumes) due à un double phénomène : 
· transfert de souscriptions de capacités mensuelles vers des capacités annuelles (optimisation des clients)
· modification de la répartition des capacités par NTR (hausse des capacités souscrites par les clients de faible NTR contre une baisse des capacités souscrites des clients ayant un NTR élevé)
· une baisse des recettes PITS due à la baisse des souscriptions de stockage de 7,8 M€.
· une baisse des capacités de conversion H/B de 8,2 M€.

GRTgaz prend note que la mise en œuvre de la réforme stockage prévue au 1er avril 2018 pourrait entraîner de nouvelles souscriptions de capacités aux PITS et rejoint l’ajustement proposé par la CRE.
Toutefois, GRTgaz considère que les ajustements proposés par la CRE sur les recettes annexes sur le réseau amont (JTS, Market Coupling, Echanges au PEG) sont trop optimistes car calés sur le niveau exceptionnel de ces recettes en 2017, dû notamment à la tension observée sur le schéma d’approvisionnement l’hiver dernier.

Par ailleurs, les ajustements opérés par la CRE sur les souscriptions sur le réseau régional conduisent à retenir une baisse de seulement 0,5% sur celles-ci, ce qui ne semble pas réaliste quand simplement sur les souscriptions aux PITD, l’évolution de la pointe amène à une baisse des capacités normalisées de -1% entre 2017 et 2018.

« Stock de sécurité supplémentaire »
GRTgaz demande la couverture des coûts liés à la constitution du stock de 1 TWh à Manosque.  Cet outil a été demandé par la DGEC et est destiné à renforcer la sécurité d’approvisionnement du sud-est de la France, pour pallier les éventuels déficits susceptibles d’être rencontrés lors de l’hiver 2017-2018, à l’instar de l’hiver 2016-2017.
GRTgaz souligne que les coûts induits par la mise en place de cet outil supplémentaire n’étaient pas prévus dans la trajectoire ATRT6 et ne doivent pas grever son résultat. Ne pas couvrir cette charge supplémentaire incombant au GRT constituerait un contre-signal à la fois pour le GRT mais aussi au marché puisque ce dernier ne serait encore moins incité à assurer l’équilibre du système.


Question 2 : Etes-vous favorable au maintien, jusqu’au 1er avril 2019, de deux PITS Nord-Atlantique et Sud-Atlantique distincts ?
Dans la mesure où ce maintien est favorable à la lisibilité de l’offre commerciale mais également soutenu par Storengy, GRTgaz y est favorable. 


Question 3 : Etes-vous favorable à ne pas corriger le niveau des termes aux PITS au 1er avril 2018, d’une éventuelle perte de valeur des stockages du sud de la France liées à la création de la zone de marché unique compesnsé par un report de cette valeur sur d’autres termes tarifaires ?
GRTgaz conçoit que la valeur de stockages de la zone sud peut se déprécier du fait de la date de mise en service de la place de marché unique. La réforme en cours des stockages visant à faire émerger la valeur marché des stockages grâce à des enchères, GRTgaz considère que, dans ce cadre, cette perte de valeur conjoncturelle a vocation à se voir traduite par le marché dans les résultats des enchères sur ces stockages, et non dans un ajustement des tarifs de transports. Les modalités de compensation permettront ensuite de compenser les revenus des stockeurs concernés.
Néanmoins, pour que cela fonctionne, il sera nécessaire que la CRE veille à ce que les prix de réserve des stockages du sud prennent en compte cette perte de valeur.


Question 4 : Etes-vous favorable, comme la CRE, à ne pas inciter financièrement les GRT sur la disponibilité des infrastructures à ce stade ?
GRTgaz reste très mobilisé pour diminuer, autant que possible, la gêne occasionnée par les maintenances de son réseau. Comme le souligne la CRE dans la consultation, les progrès accomplis depuis 2016, constatés aussi par les clients, ne rendent pas nécessaire une incitation financière. Par ailleurs, GRTgaz s’interroge sur la récente motivation de TIGF à préconiser une telle incitation. Pour l’ensemble de ces raisons GRTgaz est favorable comme la CRE à ne pas avoir d’incitation financière sur la disponibilité des infrastructures à ce stade.


Question 5 : Etes-vous favorable, comme la CRE, à la proposition des GRT concernant l’évolution des modalités de reversement des excédents d’enchères ?
GRTgaz est favorable à cette proposition qui permet une simplification du dispositif de redistribution.


Question 6 : Etes-vous favorable aux principes de tarification envisagés par la CRE pour le terme d’entrée à Oltingue ?
GRTgaz est favorable à cette proposition. Ainsi, le point d’entrée Oltingue sera au même tarif que les autres points d’interconnexion réseau en entrée.


Question 7 : Etes-vous favorable, comme la CRE, à la proposition de GRTgaz de permettre à un expéditeur de décaler un bandeau de souscription sur les PITTM ?
GRTgaz est favorable à cette proposition comme à toute évolution qui facilite l’arrivée du GNL sur la place de marché France.



Question 8 : Etes-vous, comme la CRE, défavorable à l’introduction d’une « réfaction transport » pour le raccordement d’installations de biométhane ?

GRTgaz est favorable à l’introduction d’une « réfaction transport » pour le raccordement d’installations de biométhane.

GRTgaz considère en effet qu’une réfaction tarifaire sur les raccordements aux réseaux de distribution sans disposition similaire pour le transport crée, toutes choses égales par ailleurs, une distorsion entre les conditions de raccordement sur les réseaux de gaz. Dès l’annonce du 25 septembre par le Secrétaire d’État en charge de l’énergie de la mise en œuvre de la réfaction distribution, les porteurs de projets « transport » se sont émus auprès de GRTgaz du fait qu’ils ne puissent profiter eux aussi d’une réfaction.

La discontinuité d’accès aux réseaux créée par une réfaction pour certains projets et pas d’autres pourrait s'avérer rédhibitoire au développement de nouveaux projets sur le réseau de transport, ces projets étant pourtant fortement contributeurs en termes de volumes d’injection. L’extraction du 30 septembre 2017 des registres de capacités gérés par TIGF et GRTgaz montre en effet que 10% des projets en nombre inscrits en file d’attente, sur un total de 318, demandent un raccordement au réseau de transport mais qu’ils représentent presque 20% de la capacité maximale totale enregistrée en file d’attente.
L’atteinte de l’objectif de 8 TWh/an de biométhane injecté en 2023 fixé à l’article 5 du décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie ne pourra pas se réaliser en se passant des projets raccordés au réseau de transport de gaz.

GRTgaz demande par conséquent de rééquilibrer les conditions de raccordement de producteurs de biométhane aux réseaux, en étendant au transport le principe de la réfaction distribution. Le niveau de la prise en charge retenu par arrêté pour la distribution devrait être identique pour le transport. Comme c’est le cas pour la distribution, la couverture de ces coûts pour les deux GRT serait assurée par le tarif d’utilisation des réseaux. 
Afin de ne pas créer d’asymétrie entre projets ni surtout d’effet d’aubaine préjudiciable à l’optimum économique global, les GRT proposent de plafonner le montant de la réfaction transport à 16 €/MWh de capacité maximale annuelle d’injection (Cmax). Le plafond proposé permettrait de limiter le montant de la réfaction pour les projets éloignés du réseau (les plus coûteux) et à débit « moyen à faible », à l’échelle du transport : le système retenu favorisera ainsi les projets transport proches du réseau et/ou à capacité d’injection maximale élevée.

Le gouvernement a déposé un amendement au projet de loi sur les hydrocarbures visant offrir une réfaction sur le raccordement au réseau de transport d’électricité RTE pour les développeurs et producteurs éoliens en mer. Cet amendement a été adopté le lundi 25 septembre 2017 par la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale. Il démontre ainsi qu’une réfaction pour le raccordement à un réseau de transport fait sens.

L’exclusion des réseaux de transport de gaz de dispositions similaires ne saurait être comprise par les porteurs de projets qui sont à 70% des collectifs agricoles dont les projets sont situés à proximité immédiate du réseau de transport.
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